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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements a la Presidente sortante 

Le President ( parle en russe ) : Etant donne 
qu’il s’agit de la premiere seance publique du Conseil 
de securite pour le mois de septembre, je voudrais 
saisir cette occasion pour rendre hommage, au nom du 
Conseil, a S. E. M me Joanna Wronecka, Representante 
permanente de la Pologne aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, pour la maniere dont elle a preside 
le Conseil de securite pendant le mois d’aout. Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadrice Wronecka et a son equipe pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’appui des Nations Unies en Libye (S/2019/682) 

Le President ( parle en russe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
suivants a participer a la presente seance : M. Ghassan 
Salame, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
et M me Marwa Mohamed, responsable du programme 
de communication et de sensibilisation de Lawyers for 
Justice in Libya. 

M. Salame se joint a nous par visioconference 
depuis Tripoli. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/682, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Salame; de l’Ambassadeur 
Juergen Schulz, Representant permanent adjoint de 
l’Allemagne, en sa qualite de President du Comite du 


Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye; et de M me Mohamed. 

Je donne maintenant la parole a M. Salame. 

M. Salame (parle en anglais ) : Je felicite la 
Federation de Russie pour son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. 

Je remercie le Conseil d’avoir exprime son appui 
a l’occasion de la seance d’urgence tenue le 10 aout 
(voir S/PV.8595), jour de l’attentat a la bombe perpetre 
a Benghazi qui a cause la mort de trois fonctionnaires 
des Nations Unies. Je voudrais rendre hommage a 
nos collegues et amis, Clive Peck, Hussein Abdalla 
Mahmoud El-Hadar et Seniloli Tabuatausole, dont la vie 
a ete abregee par cette attaque lache. Clive et «Tabs», 
nom sous lequel M. Tabuatausole etait connu, ont 
parcouru le monde en tant que membres du personnel 
de securite des Nations Unies, ce qui leur a permis 
d’accomplir un travail essentiel de retablissement de la 
paix et de fournir une aide humanitaire vitale. Hussein 
faisait partie de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye (MANUL) depuis pres de six ans et devait se 
marier ce mois-ci. Le sacrifice qu’ils ont consenti, en 
tant que fonctionnaires des Nations Unies, pour la Libye 
et tous les Libyens ne sera pas oublie. 

Je tiens egalement a rendre hommage aux deux 
membres de notre personnel qui se remettent encore de 
blessures graves et aux huit autres civils libyens blesses. 
Parallelement a l’enquete interne menee par l’ONU sur 
cet incident, nous demandons aux autorites libyennes 
de cooperer avec nous dans le cadre de l’enquete et de 
traduire rapidement les coupables en justice. Je prie les 
Etats Membres de fournir a l’Organisation des Nations 
Unies toutes les informations dont ils pourraient 
disposer sur cette horrible attaque. L’ONU restera en 
Libye. Bien entendu, nous nous efforcerons d’attenuer 
les risques pour notre personnel et nos operations. Mais 
l’ironie tragique, c’est que plus la situation sur le terrain 
s’aggrave, plus notre presence, nos efforts de mediation 
et l’aide humanitaire sont necessaires. Le centre de 
l’ONU a Benghazi reste ouvert, et le nombre limite de 
fonctionnaires de l’ONU continue d’y travailler. Une 
decision a plus long terme concernant ce centre ne 
sera prise qu’apres une evaluation plus complete de la 
situation securitaire dans la ville et des risques connexes. 

Aujourd’hui, cinq mois jour pour jour se sont 
ecoules depuis que le general Haftar a lance son offensive 
pour prendre le controle de Tripoli, mettant fin a un 
processus politique actif et prometteur et replongeant 
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le pays dans un nouveau conflit. Depuis le 4 avril, le 
conflit s’est etendu geographiquement et a fait payer 
un lourd tribut aux civils et aux combattants. A ce jour, 
plus de 100 civils ont ete tues et plus de 300 blesses, 
tandis que 120 000 civils ont ete deplaces. II n’y a pas de 
chiffres confirmes sur le nombre total de combattants 
qui sont morts jusqu’a present, mais, de source non 
confirmee, ce chiffre semble se situer a quelques milliers. 
Une nouvelle generation de jeunes Libyens repandent 
leur sang sur les champs de bataille, alors que leurs 
competences pourraient etre mieux utilisees pour 
reconstruire le pays. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur 
le bombardement des aeroports. Une catastrophe a 
ete evitee de justesse dimanche dernier, lorsqu’un 
avion de pelerins revenant de La Mecque a echappe 
par miracle a une serie d’obus tires sur l’aeroport de 
Mitiga. Sept personnes ont ete blessees. Je demande 
au Conseil d’appuyer fermement la condamnation de 
ces bombardements aveugles, qui menacent la vie d’un 
grand nombre de civils. L’ONU a toujours repondu aux 
demandes du Gouvernement d’entente nationale afin 
qu’elle inspecte les sites ayant fait l’objet d’attaques. 
Nous avons effectue plusieurs visites a l’aeroport de 
Mitiga, une a l’aeroport de Zouara et a d’autres sites 
civils, y compris le centre de detention de Tajoura, 
qui ont fait l’objet de frappes aeriennes ou d’attaques 
par drone ou qui ont ete touches par divers projectiles 
depuis le 4 avril. Les rapports de toutes ces visites sont 
communiques au Groupe d’experts et, si necessaire, a la 
Cour penale internationale. 

La situation dans la ville de Mourzouq, dans le sud 
dupays, reste grave. Plus d’une centaine de personnes ont 
ete tuees et beaucoup d’autres blessees dans les combats 
entre les communautes arabes locales et les Tebou. 
Cela inclut les frappes aeriennes de precision du 4 aout 
ciblant un rassemblement de representants des Tebou, 
au cours desquelles plus de 40 personnes ont ete tuees. 
Des milliers de personnes ont ete deplacees, alors que 
les maisons et les commerces ont ete pilles et incendies. 
Le conflit local risque de prendre une dimension 
nationale a mesure que chaque partie mobilise derriere 
elle des acteurs nationaux. Des anciens de l’exterieur 
de Mourzouq ont tente d’intervenir comme mediateurs 
pour mettre fin a la violence, mais, malheureusement, 
sans succes. Les 24 et 25 aout, suite a plusieurs reunions 
preparatories, j’ai organise des rencontres separees avec 
les representants des communautes arabes et des Tebou 
pour evoquer la cessation de la violence et le retour des 
personnes deplacees et pour lancer une discussion sur 


la maniere de s’attaquer aux causes profondes des griefs 
afin d’eviter que des tensions futures ne degenerent a 
nouveau en conflits graves. 

Les organismes humanitaires des Nations Unies 
ont fourni une assistance a 1 500 families touchees par la 
violence a Mourzouq. Le retablissement de la paix civile 
a l’echelon local fait partie integrante de notre mission. 
C’est particulierement vrai dans le sud, ou les troubles 
survenus a Mourzouq pourraient gagner d’autres villes 
dans lesquelles differentes tribus et differents groupes 
ethniques ont jusqu’a recemment vecu en paix. La paix 
a l’echelon local doit egalement reposer sur des autorites 
locales stables. Je reste preoccupe par les tentatives 
faites par le gouvernement non reconnu de Test pour 
etablir son controle sur les municipalites locales. Les 
efforts deployes par le gouvernement provisoire pour 
organiser des elections municipales paralleles ou mettre 
en place des comites directeurs municipaux designes 
par ses soins, y compris dans les municipalites ou des 
conseils elus sont deja en place, exacerbent les conflits 
locaux et fragmentent les structures d’Etat locales. 
C’est regrettable, etant donne que les autorites locales 
sont les institutions les plus resilientes et devraient 
jouer un role fondamental dans la reconciliation, la 
prestation des services et la reconstruction. Les Libyens 
sont largement d’accord sur la necessity d’une plus 
grande decentralisation. 

Les enlevements et les disparitions forcees se 
poursuivent dans tout le pays. Je regrette de devoir 
annoncer que nous n’avons aucune nouvelle concernant 
le sort de la deputee Siham Sergewa depuis qu’elle a 
ete enlevee a son domicile a Benghazi le 17 juillet. Je 
renouvelle l’appel lance aux autorites de Test du pays 
pour qu’elles enquetent sur la disparition forcee de 
M me Sergewa et rendent publiques leurs conclusions. 
Les autorites sont responsables de la securite des 
personnes se trouvant dans les territoires qu’elles 
controlent. Elies doivent prendre toutes les mesures 
necessaries pour determiner ou se trouve M me Sergewa. 
La voix des representants elus de la Libye ne saurait etre 
reduite au silence par l’intimidation ou les disparitions 
forcees. Je me felicite de la poursuite de l’appui vocal de 
nombreux Etats Membres qui ont exige le retour rapide 
de M me Sergewa. Je reaffirme qu’il est absolument 
necessaire que les responsables de violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme repondent de leurs actes devant les 
organes competents. 
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Suite a mon appel en faveur de la fermeture 
progressive de tous les centres de detention de 
migrants et de refugies, le Ministre de l’interieur a 
ordonne le l er aout la fermeture de trois de ces centres. 
L’Organisation des Nations Unies a presente un plan 
d’urgence au Gouvernement d’entente nationale sur 
d’autres options que la detention. Ce plan prevoit la 
liberation en milieu urbain avec la fourniture d’une 
assistance et des soins de sante necessaires, Faeces au 
marche du travail et l’identification de solutions durables 
en dehors de la Libye. Ces centres doivent etre fermes 
par un processus graduel et delibere dans le cadre duquel 
les organismes competents des Nations Unies regoivent 
les moyens dont ils ont besoin pour venir en aide a cette 
population vulnerable. 

En depit de ces appels et des affirmations du 
Gouvernement selon lesquelles le centre de detention 
de Tajoura, qui a ete la cible des frappes aeriennes 
meurtrieres de juillet, a ete ferme, des migrants 
continuent d’y etre envoyes. Les migrants et les refugies 
continuent d’etre detenus dans des centres controles 
par des groupes armes, ce qui les met en grave danger. 
Pres de 500 des personnes qui ont echappe a l’attaque 
de juillet contre le centre de detention de Tajoura sont 
entrees spontanement dans le centre de rassemblement 
et de depart, qui est gere par le departement de la lutte 
contre l’immigration clandestine. Le centre abritant 
plus de 1000 refugies, son infrastructure est surchargee 
et la situation humanitaire s’y deteriore rapidement. 

Des centaines de migrants et de demandeurs 
d’asile ont ete intercepts par les garde-cotes libyens 
ces dernieres semaines. Certains sont en cours de 
liberation, d’autres sont transferes a des centres de 
detention. Nous connaissons au moins trois cas ou les 
occupants de bateaux ont ete immediatement liberes 
lorsqu’ils ont debarque sur le sol libyen. La MANUL 
a continue de recevoir des informations faisant etat de 
detentions arbitraires d’une duree indefinie de migrants 
et de refugies, d’extorsions et de passages a tabac, 
de trafics et de conditions de detention inhumaines, 
notamment de graves problemes de surpopulation et de 
penurie de nourriture et d’eau. Un financement urgent 
du Plan d’aide humanitaire de 2019 est necessaire pour 
nous permettre de continuer a repondre aux besoins des 
plus vulnerables en Libye, y compris les migrants. 

II convient de noter qu’en reponse a l’appel 
que j’ai lance le 29 juillet en faveur d’une treve, le 
Gouvernement d’entente nationale y a reagi de maniere 
explicite et positive. Le general Haftar, pour sa part, y 


a egalement repondu favorablement, quoique de fagon 
unilateral et avec des conditions. La treve a permis de 
reduire considerablement la violence sur les principaux 
fronts dans le sud de Tripoli et ailleurs. II y a certes 
eu quelques violations, mais, d’une maniere generale, la 
treve a tenu pendant toute la duree des fetes de l’E'id 
al-Adha. 

Malgre la reprise de la violence qui a suivi, le 
principe selon lequel les deux parties peuvent s’engager 
en faveur d’une treve prolongee a ete etabli, et il ne fait 
aucun doute que le large appui public de la communaute 
internationale a joue un role important dans cette 
interruption des combats. Nous nous employons a faire 
fond sur la treve de l’E'id al-Adha en mettant en oeuvre 
des mesures de confiance pour instaurer un cessez-le-feu 
plus robuste et de plus longue duree. Ce cessez-le-feu, 
quand il sera effectif, devra etre suffisamment robuste 
pour garantir la stabilite aux Libyens et permettre la 
relance du processus politique. A cet egard, j’engage le 
Conseil a envisager d’ajouter au mandat de la Mission 
une disposition permettant d’apporter un appui evolutif 
au cessez-le-feu, quelle que soit la forme que prendra 
cette nouvelle treve ou cessation des hostilites convenue 
par les parties. La violence en Libye est exacerbee par 
le flux d’armes, de munitions et de materiel de guerre 
supplementaires dans le pays. 

Les deux principales parties au conflit et les Etats 
Membres qui les appuient respectivement se livrent a 
des violations systematiques et souvent flagrantes de 
l’embargo sur les armes. Le Groupe d’experts serait 
en train d’enqueter sur plus de 40 cas plus ou moins 
graves, malgre l’absence de cooperation de la part de 
la plupart des Etats Membres auteurs de ces violations. 
Malheureusement, l’embargo sur les armes n’est plus 
applique efficacement depuis le 4 avril, et il n’y a pas eu 
de saisies ni de perquisitions en mer, bien que ces activites 
soient autorisees au titre de la resolution 2473 (2019). 
Suite a l’arrivee signalee, tout recemment, de milliers 
de mercenaires dans le pays, le conflit risque de se 
prolonger et de s’aggraver. 

Nous continuons de mobiliser l’appui national 
et international en faveur d’une nouvelle cessation des 
hostilites et de la reprise du dialogue. Apres une longue 
tournee dans l’est du pays, mon adjointe chargee des 
affaires politiques s’est recemment rendue a Misrata 
dans le cadre de notre dialogue avec les communautes 
dans tout le pays. Etant donne que les combattants 
souffrent d’un epuisement generalise sur le terrain, nous 
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mettons tout en oeuvre pour renforcer la confiance entre 
les parties. 

En depit des discours belliqueux et d’une 
polarisation profonde dans le pays, la population, y 
compris les combattants eux-memes, est favorable a ce 
qu’il soit mis fin a la violence. En fait, les combattants 
sont parfois plus receptifs a l’idee de mettre fin au conflit 
que certains responsables politiques. Les mesures 
de renforcement de la confiance entre les differents 
groupes participant au conflit comprennent l’echange 
de prisonniers, l’echange de depouilles mortelles, les 
visites de families aux prisonniers et dans certains cas, 
des appels telephoniques pour prouver que les personnes 
concernees sont toujours en vie. 

Parallelement, j’ai lance une campagne intensive 
aupres des parties prenantes internationales pour 
degager un consensus concernant l’organisation d’une 
reunion internationale des parties concernees qui 
permettrait - grace a un message sans equivoque - de 
mettre fin au conflit et de relancer le processus 
politique. En vue de la realisation de cet objectif, je me 
suis rendu en Allemagne, a Malte, aux Emirats arabes 
unis, en Turquie et en Tunisie. II y a deux jours, j’ai 
tenu de longues discussions constructives avec des 
hauts responsables au Caire. Je compte poursuivre ma 
tournee dans les jours a venir, en commengant par le 
Maghreb arabe. 

Je tiens a remercier tout particulierement le 
Groupe des sept grandes puissances pour leur message 
ferme appelant a la tenue d’une conference internationale 
reunissant toutes les parties prenantes et tous les acteurs 
regionaux concernes par le conflit en Libye, ainsi que 
pour leur reconnaissance du fait que seule une solution 
politique peut permettre de garantir la stability de la 
Libye. II ne fait aucun doute que, sans l’engagement 
des principaux acteurs etrangers impliques en Libye, le 
conflit se poursuivra. 

La conference internationale est la deuxieme 
mesure prevue dans le cadre de mon initiative en trois 
points. Nous voudrions que cette reunion soit une 
occasion pour la communaute internationale de faire 
passer un message ferme quant a la necessity de respecter 
l’embargo sur les armes, de s’engager en faveur de la non- 
ingerence dans les affaires libyennes, de s’attaquer aux 
principales causes du conflit, telles que recensees par 
les Libyens eux-memes, et de souligner son appui clair 
et actif a toute formule politique qui ferait l’objet d’un 
accord entre les Libyens. Par consequent, une reunion 
internationale, avec l’appui actif de nos partenaires au 


sein des organisations regionales concernees, reste une 
condition sine qua non pour obtenir l’engagement des 
principaux acteurs etrangers, qui est indispensable pour 
mettre fin au conflit et relancer un processus politique 
pris en main par les Libyens. 

De nombreux Libyens se sentent abandonnes 
par certains membres de la communaute internationale 
et explodes par d’autres. Sans l’appui indiscutable du 
Conseil et de l’ensemble de la communaute internationale 
en faveur d’une cessation immediate du conflit libyen, 
je pense que nous serions confrontes a deux scenarios 
tres deplaisants. 

L’un de ces scenarios est un conflit persistant et 
prolonge de faible intensite qui aurait pour consequences 
la poursuite du fratricide parmi les Libyens, la 
pauperisation de la population, l’exposition de migrants 
et refugies vulnerables a de nouvelles exactions, la 
destruction des infrastructures nationales deja ravagees 
et l’aggravation de la menace du terrorisme transnational. 

Un autre scenario tout aussi deplorable est celui 
d’une intensification de l’appui militaire apporte a l’une 
ou l’autre partie par leurs soutiens etrangers, ce qui 
entrainerait une escalade brutale dont il ne fait aucun 
doute qu’elle plongerait toute la region dans le chaos. 
L’idee qu’il faut donner une chance a la guerre et qu’une 
solution militaire serait possible est tout simplement 
chimerique. Je pense que le Conseil est capable de faire 
davantage, et que les Libyens meritent mieux. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Salame de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 

l’Ambassadeur Schulz. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Conformement au paragraphe 24 e) de la 
resolution 1970 (2011), du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur 
de faire rapport au Conseil de securite sur les travaux du 
Comite cree en application de cette resolution. Le rapport 
couvre la periode allant du 30 juillet au 4 septembre 2019, 
durant laquelle le Comite a tenu une seance officielle et 
mene d’autres activites par approbation tacite. 

Au cours de la seance officielle tenue 
le 30 aout 2019, organisee pour donner suite a une 
recommandation figurant dans le rapport d’activite du 
Groupe d’experts, le Comite a mene des discussions 
sur l’application des sanctions avec 22 Etats Membres 
invites. Le Groupe d’experts a egalement presente aux 
participants un expose sur les differentes mesures de 
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sanctions. Dans leurs interventions, les membres du 
Comite et les Etats Membres invites ont aborde divers 
aspects du regime des sanctions, en insistant sur le 
respect de l’embargo sur les armes. Les Etats Membres 
invites ont egalement exprime leur engagement a 
cooperer avec le Comite et avec le Groupe d’experts. Je 
compte proposer aux membres du Comite des mesures 
de suivi concernant certaines idees et propositions qui 
ont ete presentees au cours de cette seance. 

En ce qui concerne l’embargo sur les armes, le 
Comite a repondu a une demande d’orientation de la 
Republique de Coree. Le Comite a egalement regu une 
mise a jour du Groupe d’experts au sujet des resultats 
preliminaires d’une etude de cas sur les frappes 
aeriennes effectuees a Mourzouq le 5 aout. 

S’agissant du gel des avoirs, le Comite a regu une 
notification de derogation au titre du paragraphe 19 a) de 
la resolution 1970 (2011), presentee par le Royaume-Uni 
et portant sur les frais de justice de M me Aisha Kadhafi, 
qui est inscrite sur la liste. Le Comite n’a pas oppose de 
fin de non-recevoir. 

Le Comite a en outre regu une demande 
de derogation au titre du paragraphe 19 b) de la 
resolution 1970 (2011), presentee par la Suisse, en vue 
de permettre a une filiale du Libyan Africa Investment 
Portfolio, une entite inscrite sur la liste, de couvrir 
les depenses decoulant d’une decision rendue par une 
juridiction nationale. Le Comite a demande a la Libye 
de fournir des informations complementaires au sujet 
de cette demande de derogation. Le Comite a egalement 
repondu au Royaume d’Arabie saoudite sur 1’applicability 
du gel des avoirs a une entite precise. 

En ce qui concerne l’interdiction de voyager, le 
Comite a fait droit, en modifiant les dates de voyage, 
a une demande de derogation en application du 
paragraphe 16 a) de la resolution 1970 (2011) presentee 
par M me Aisha Kadhafi. Par la suite, le Comite a ete 
informe par Oman, l’Etat de residence de M me Kadhafi, 
qu’elle ne voyagerait pas. En outre, le Comite a regu une 
reponse de l’Egypte au sujet des circonstances entourant 
le voyage de M. Abu Zayd Umar Dorda, un individu 
inscrit sur la liste, qui s’est rendu de la Libye en Egypte 
en passant par la Tunisie le 17 fevrier. 

Le Comite a ecrit une lettre a la Libye au sujet 
des mesures visant a prevenir les exportations illicites 
de petrole, notamment le petrole brut et les produits 
petroliers raffines, en provenance de la Libye. Par cette 
lettre, qui faisait suite a une recommandation figurant 


dans le rapport d’activite du Groupe d’experts, le 
Comite a demande a la Libye de designer un referent 
pour les questions liees au petrole et de lui fournir ses 
coordonnees pour qu’il puisse correspondre directement 
avec celui-ci. 

En outre, je voudrais rappeler que, dans 
mon precedent expose au Conseil de securite (voir 
S/PV.8588), je l’ai informe que le Comite examinait 
des propositions, presentees par un Etat Membre, de 
designer trois personnes impliquees dans le reseau 
criminel qui exploite illicitement du petrole brut et 
d’autres ressources naturelles en Libye. A cet egard, 
le Comite a demande a l’Etat Membre en question 
de lui fournir des informations supplementaires. Le 
Comite a regu un rapport du Royaume des Pays-Bas 
sur l’application des sanctions au cours de la periode 
consideree, conformement au paragraphe 12 de la 
resolution 2441 (2018). 

Enfin, dans une mise a jour datee du 5 aout 
dernier, le Secretariat a informe le Comite que les 
autorites tunisiennes n’avaient pas encore mis fin a 
la procedure judiciaire engagee contre M. Moncef 
Kartas, membre du Groupe d’experts, comme demande 
par le Secretariat, et que ses objets personnels, 
notamment son telephone, son ordinateur portable et 
des documents, n’avaient pas non plus ete restitues. Le 
Comite continue de suivre l’affaire, tout en rappelant le 
paragraphe 16 de la resolution 2441 (2018), dans lequel 
le Conseil de securite « prie instamment tous les Etats 
[...] de cooperer pleinement avec le Comite et avec le 
Groupe d’experts », ainsi que la Convention de 1946 sur 
les privileges et immunites des Nations Unies. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Schulz de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mohamed. 

M me Mohamed {parle en anglais ) : Je m’appelle 
Marwa Mohamed. Je suis une defenseuse libyenne des 
droits de la personne qui oeuvre en faveur de la paix et de 
la justice en Libye depuis plus de 10 ans. Aujourd’hui, je 
m’exprime en ma qualite de responsable du programme 
de communication et de sensibilisation de Lawyers 
for Justice in Libya. Nous sommes une organisation 
libyenne immatriculee au Royaume-Uni, dont faction 
porte sur la Libye et qui travaille dans le pays en vue de 
promouvoir les droits de la personne, l’etat de droit et 
l’acces a la justice. 

Le soulevement de 2011 a fait naitre pour la 
premiere fois chez les Libyens un profond sentiment 
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d’appartenance et un desir d’appropriation de leur 
avenir collectif. La societe civile s’est developpee et 
a commence a prendre des formes multiples. Mais 
cette dynamique a ete perturbee par la multiplication 
des actes d’intimidation et de violence. L’assassinat 
en 2014 de Salwa Bugaighis, defenseuse des droits 
des femmes, qui a ete abattue dans sa propre maison, 
a marque un tournant. Depuis ce moment, la societe 
civile a commence a se retirer de l’espace public, de la 
direction de mouvements politiques et du militantisme. 
Le recent enlevement et la disparition de la deputee 
Siham Sergewa montrent clairement a quel point 
l’impunite totale dont jouissent les auteurs degressions 
et d’actes d’intimidation contre les militants, notamment 
les femmes, n’a fait que les enhardir. 

Celles et ceux d’entre nous qui choisissent de 
se battre pour la paix et la justice en Libye continuent 
d’affronter la repression. Je m’adresse au Conseil de 
securite aujourd’hui en tant que membre de la societe 
civile libyenne qui s’est engagee areconstruire l’avenir de 
son pays - un avenir fonde sur l’etat de droit et le respect 
des droits de la personne. Mais cela n’est possible que si 
nous travaillons ensemble. Ma declaration aujourd’hui 
portera sur trois grands sujets de preoccupation : 
l’impact sexospecifique du conflit, le recours generalise 
aux disparitions forcees et a la torture, et les attaques 
dirigees contre les civils et les biens de caractere civil. 

Ce qui est arrive a Salwa et a Siham illustre 
de maniere plus generate les risques auxquels sont 
exposes les defenseurs des droits de la personne en 
general, et les femmes en particulier, lorsqu’ils militent 
en Libye. Depuis 2014, les defenseuses des droits de 
la personne sont regulierement victimes de violences 
et de menaces fondees sur le genre, notamment des 
agressions physiques, des enlevements, des violences 
sexuelles, ainsi que des insultes et des campagnes de 
denigrement fondees sur le genre visant a les discrediter 
et a saper la legitimite de leur travail. Ces attaques ont 
egalement augmente sur les medias sociaux. La menace 
de represailles en cas de participation a la vie politique 
ou a des activites de defense des droits de la personne, 
conjuguee a l’absence d’obligation de rendre des 
comptes pour de tels actes ou de mesures specifiques 
par le gouvernement soutenu par l’ONU pour faire face 
a ces risques, a de fait contraint les femmes a se retirer 
de la vie publique. 

La proliferation des armes en depit de l’embargo 
sur les armes decrete par l’ONU, l’effondrement des 
institutions publiques et l’anarchie generalisee ont eu 


un impact disproportionne sur la securite et la liberte 
de circulation des Libyennes. Les femmes vivant dans 
les zones touchees par le conflit sont exposees au 
harcelement sexuel, au viol et aux enlevements. D’apres 
les 1 300 entretiens effectues par le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme et la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), la 
majorite des femmes et des filles migrantes et refugiees 
ont systematiquement fait l’objet de viols collectifs par 
des trafiquants ou ont vu d’autres femmes et filles etre 
emmenees pour subir des sevices au cours de leur voyage. 
Les femmes migrantes et refugiees, qui se trouvent 
dans des centres de detention geres entierement par des 
gardiens de sexe masculin, sont egalement fouillees a 
nu et exposees a la violence sexuelle, notamment au 
viol. Toutefois, dans l’ensemble, la violence sexuelle et 
fondee sur le genre reste trop peu souvent denoncee. 

L’incapacite de l’Etat de controler les activites 
des groupes armes et des milices rend les femmes 
vulnerables et il n’est demande compte a personne des 
agressions dont elles font l’objet. En l’absence d’une 
autorite etatique centrale, les femmes doivent assurer 
leur propre securite en adoptant un code vestimentaire 
specifique, en ne voyageant qu’accompagnees par un 
homme ou en evitant de sortir la nuit. En consequence, 
leur liberte de circulation et leur capacite de participer 
pleinement a la vie publique sont fortement limitees. 

Compte tenu de l’impact sexospecifique du 
conflit sur les Libyennes, il est particulierement 
important qu’elles participent de maniere significative 
a tous les pourparlers politiques visant a instaurer une 
paix durable en Libye. La representation symbolique des 
femmes ou leur inclusion a des etapes ou elles ne peuvent 
avoir aucune influence sur l’issue finale compromet 
l’efficacite de tout accord de paix. 

Depuis 2011, les disparitions forcees sont devenues 
un phenomene largement repandu en Libye, bien qu’elles 
soient rarement signalees par crainte de represailles. Les 
seuls chiffres officiels communiques par le Ministere de 
l’interieur datent de 2017 et indiquent que 257 personnes 
ont disparu en mars et avril a Tripoli seulement. Ce 
chiffre est probablement plus eleve sur tout le territoire 
de la Libye et sur la periode de neuf annees qui s’est 
ecoulee depuis le debut du conflit. Les milices enlevent 
regulierement des personnes a leur domicile, dans la 
rue, aux postes de controle ou sur les lieux de travail, 
puis les enferment dans des lieux de detention sans 
caractere officiel, hors de tout controle judiciaire, sans 
contact avec un avocat ni avec leur famille, et, le plus 
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souvent, les torturent et les maltraitent. La MANUL 
a indique que certaines personnes portees disparues 
avaient ete detenues jusqu’a deux ans. D’autres n’ont 
jamais ete retrouvees. 

La disparition forcee de Siham Sergewa, deputee 
et defenseuse des droits des femmes, qui avait exprime 
un point de vue politique oppose a l’offensive de l’Armee 
nationale libyenne (ANL) contre Tripoli et appele a 
la creation d’un Etat civil, en est l’illustration la plus 
recente. Siham a ete enlevee par des milices armees a 
son domicile a Benghazi, le 17 juillet dernier. Son sort 
demeure inconnu. Le cas de Siham est un cas parmi 
tant d’autres. Les disparitions forcees servent en Libye 
a decourager toute forme de dissidence et a adresser le 
message que certaines personnes sont au-dessus de la 
loi et peuvent agir en toute impunite. Si le principe de 
responsabilite n’est pas applique, ce cycle se perpetuera. 

Depuis le debut de l’offensive de l’ANL contre 
Tripoli, Lawyers for Justice in Libya, les militants sur 
le terrain et d’autres organisations internationales ont 
signale que des civils et des biens de caractere civil 
avaient ete pris pour cible sans discrimination. II s’agit 
notamment des attaques contre l’aeroport de Matiga et 
contre le personnel et les installations medicales, en 
violation du droit international humanitaire, qui peuvent 
constituer des crimes de guerre. 

Selon TOrganisation mondiale de la 
Sante, 106 civils ont ete tues et 294 blesses, et plus 
de 10 000 personnes ont ete deplacees a travers la 
Libye depuis avril. De surcroit, selon la MANUL, a 
la date du 15 aout dernier, plus de 37 attaques avaient 
ete perpetrees contre des travailleurs sanitaires et des 
installations medicales, dont 19 contre des hopitaux, 
et 11 membres du personnel medical avaient ete tues, en 
violation flagrante du droit international humanitaire. 
Les centres de detention de migrants n’ont pas non plus 
ete epargnes. Une attaque aerienne contre un centre de 
detention officiel de migrants et de refugies a Tajoura a 
fait 46 morts et au moins 130 blesses en juillet. 

Comme le Secretaire general Guterres en a averti 
dans son dernier rapport sur la situation (S/2019/682), 
il est probable que le conflit libyen degenere en guerre 
civile si des mesures ne sont pas prises immediatement. 
La credibilite du Conseil sera demontree ou non en 
fonction de sa capacite a agir maintenant. 

Nous appelons done le Conseil de securite a 
exiger un cessez-le-feu immediat pour mettre un terme 
au conflit actuel et garantir que tous les civils soient 


proteges contre les attaques, notamment la violence 
sexuelle et fondee sur le genre, et a mettre fin aux 
transferts d’armes qui sont utilisees pour perpetuer la 
violence. Tous les Etats Membres doivent appliquer et 
faire respecter l’embargo impose par l’ONU sur tous 
les transferts et toutes les ventes d’armes a la Libye. 
L’absence d’un message clair emanant du Conseil de 
securite est a l’origine de l’accumulation accrue d’armes 
par les deux parties, qui se poursuit a un ry thme alarmant. 

Le Conseil doit egalement exiger que toutes les 
parties au conflit rendent des comptes et appeler la 
Cour penale internationale a lancer des enquetes sur 
d’eventuels crimes de guerre et crimes contre l’humanite. 

Nous appelons le Conseil a proteger les 
defenseuses des droits de l’homme. Les autorites 
libyennes doivent creer un environnement favorable 
pour toutes les femmes, notamment les defenseuses 
des droits de l’homme, les femmes qui contribuent a la 
consolidation de la paix et les dirigeantes politiques. 
Le Conseil doit exiger que les autorites libyennes, la 
MANUL et toutes les parties au conflit garantissent une 
participation pleine, equitable et veritable des femmes 
durant toutes les phases du processus de paix et de 
reconciliation. L’appui actif et public de la MANUL 
a une participation veritable des femmes au dialogue 
en periode de conflit et de sortie de conflit signalerait 
clairement que la participation et la contribution des 
femmes sont non seulement vitales, mais necessaires. 

Enfin, tant que les parties belligerantes se 
disputeront le pouvoir, ce seront le peuple libyen et les 
civils sur le terrain qui paieront le plus lourd tribut, 
souvent au prix de leur vie. Ce sont leurs voix qui 
doivent guider les mesures que prendra le Conseil pour 
mettre fin au conflit et retablir la paix en Libye. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M me Mohamed de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alotaibi (Kowe'it) {parle en arabe ) : Je 
souhaite en premier lieu vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite et vous souhaiter plein succes dans la gestion 
de ses travaux pour le mois de septembre. Nous tenons 
egalement a remercier la Pologne de la distinction avec 
laquelle elle a assure la presidence du Conseil durant le 
mois d’aout. 
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Je tiens tout d’abord a remercier le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL), M. Ghassan 
Salame, de son expose. II peut etre assure de notre plein 
appui. Nous tenons egalement a remercier de son expose 
S. E. l’Ambassadeur Juergen Schulz, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. Nous remercions egalement de 
son expose M me Marwa Mohamed, responsable du 
programme de communication et de sensibilisation de 
Lawyers for Justice in Libya. 

Je vais axer ma declaration sur deux sujets, a 
savoir les evenements politiques et sur le terrain, et 
1’evolution de la situation humanitaire. Concernant 
le premier sujet, nous saluons l’adhesion des parties 
libyennes belligerantes a la premiere etape du plan de 
M. Salame, qui appelle a respecter la treve humanitaire 
initiee a l’occasion d’E'fd al-Adha al-Mubarak, car cela 
a permis de limiter sensiblement les actes de violence. 
Nous esperons pouvoir en partir pour adopter des 
mesures de confiance en vue d’instaurer un cessez-le- 
feu. Dans le meme temps, nous esperons que les parties 
libyennes feront une reponse concrete a la proposition 
en trois etapes du Representant special, notamment 
l’organisation de reunions internationales et nationales 
qui conduiraient a renforcer les efforts en vue de la 
reprise du processus politique base sur le dialogue. Cela 
permettrait de mettre fin aux divisions institutionnelles 
et d’instaurer une securite et une stability durables, en 
tant qu’aspect d’un processus democratique global avec 
1’organisation d’elections presidentielle etparlementaires 
transparentes et credibles sur la base des accords de 
Paris, Palerme et Abou Dhabi. 

Pour atteindre cet objectif, le Conseil de securite 
doit rappeler a tous les Etats Membres qu’ils sont 
tenus de respecter leurs engagements en vertu des 
resolutions pertinentes du Conseil qui ont etabli le 
regime de sanctions, dont la principale est l’embargo 
sur les armes impose a la Libye. Dans son expose, 
M. Salame a malheureusement mentionne que certaines 
sanctions n’etaient pas appliquees, ce qui demontre leur 
inefficacite depuis le debut du conflit en avril. Le non¬ 
respect des resolutions du Conseil de securite aura de 
graves consequences, et la Libye ne pourrait participer 
activement aux forums internationaux. L’accent doit 
egalement etre mis sur le retablissement de l’etat de 
droit dans tout le pays en renfor?ant l’Etat et son role 
dans l’edification d’institutions de securite unifiees 
ainsi que dans la limitation du controle exerce par 


les groupes armes et de leur intervention au sein des 
institutions souveraines. 

D’autre part, nous sommes profondement 
preoccupes par les informations fournies dans le 
rapport du Secretaire general (S/2019/682) concernant 
l’afflux de combattants etrangers sur le sol libyen et 
leur participation au conflit en cours dans le pays. Cela 
ne fera qu’aggraver le risque de propagation des foyers 
du terrorisme et qu’enraciner les activites destructrices 
des terroristes. L’intensification recente des attaques du 
groupe terroriste Daech temoigne clairement de cette 
menace croissante a la securite et a la stability en Libye 
et dans la region. 

En ce qui concerne 1’evolution de la situation 
humanitaire, nous avons deja indique que la souffrance 
humanitaire quotidienne du peuple libyen frere, liee a 
l’intensification des affrontements armes, touchait les 
plus vulnerables, a savoir les migrants illegaux dans 
les centres de detention. Nous appuyons la proposition 
du Representant special de liberer ces migrants tout en 
leur fournissant des abris surs en attendant que leurs 
demandes d’asile soient pretes, ou jusqu’a ce qu’ils 
beneficient d’un appui au rapatriement. 

Nous appelons les parties belligerantes libyennes 
a faire preuve de retenue, a respecter le droit des droits 
de l’homme et le droit international humanitaire, et a 
cesser de cibler les civils et les institutions civiles. 
Elies doivent autoriser les organismes et les travailleurs 
humanitaires a se rendre dans les zones touchees en 
toute securite pour fournir une assistance aux personnes 
dans le besoin. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je souhaite en premier lieu vous feliciter, Monsieur le 
President, et feliciter la Federation de Russie de son 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
Vous pouvez compter sur notre appui. De meme, nous 
remercions la Pologne pour la maniere dont elle a 
conduit les travaux du Conseil en aout. 

Je tiens a remercier M. Ghassan Salame de son 
expose sur la situation en Libye. Je remercie egalement 
le President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, 
l’Ambassadeur Juergen Schulz, de son expose sur les 
travaux du Comite, ainsi que M me Marwa Mohamed, 
responsable du programme de communication et de 
sensibilisation de Lawyers for Justice in Libya, d’avoir 
sensibilise le Conseil a l’incidence qu’a le conflit libyen 
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sur les femmes et les citoyens ordinaires dans toute 
la Libye. 

L’Afrique du Sud felicite le Secretaire general et 
le Representant special, M. Ghassan Salame, des efforts 
inlassables qu’ils deploient pour rapprocher toutes les 
parties libyennes et tous les acteurs libyens dans le but 
de parvenir a un accord sur un cessez-le-feu permanent. 
A cet egard, nous saluons la proposition en trois points 
du Representant special du Secretaire general visant 
a mettre un terme au conflit, a laquelle a fait echo 
M me Mohamed. 

Huit ans apres le debut du conflit libyen, le pays 
reste profondement divise et au bord d’une guerre civile. 
L’incapacite des parties libyennes a se mettre d’accord 
sur le reglement du conflit a des consequences ruineuses 
pour la Libye et l’ensemble de la region. En outre, cette 
crise exacerbe la crise des migrants. L’Afrique du Sud 
fait echo aux sentiments exprimes par le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine, qui a souligne 

« la necessite d’un reglement pacifique 
et consensuel de la crise libyenne, qui continue 
d’avoir une incidence nefaste sur la securite et la 
stability des pays voisins ». 

Je souhaite mettre a profit la seance d’aujourd’hui 
pour axer mon intervention sur trois questions clefs. 

Premierement, le conflit en Libye ne peut avoir 
d’issue militaire. L’Afrique du Sud appelle done toutes 
les parties a instaurer un cessez-le-feu permanent 
et a reprendre le dialogue politique. L’Afrique du 
Sud continuera d’appuyer la convocation d’un forum 
national pour la paix et la reconciliation, precede d’une 
conference de dialogue national visant a unifier le 
peuple libyen. A cet egard, nous saluons le role que joue 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye s’agissant 
d’appuyer ces processus. 

Deuxiemement, ma delegation reste convaincue 
que le reglement de la crise libyenne repose sur des 
consultations et une cooperation etroites entre l’ONU, 
l’Union africaine, l’Union europeenne et la Ligue des 
Etats arabes. De meme, nous appelons les pays voisins 
et ceux qui ont une influence sur les acteurs politiques a 
promouvoir un reglement negocie. 

Troisiemement, l’Afrique du Sud souligne que 
l’embargo sur les armes doit etre pleinement applique. 
Cet embargo est important non seulement pour freiner 
l’afflux d’armes en Libye, mais aussi pour endiguer 
l’afflux illicite d’armes dans la region du Sahel et 


au-dela, lequel alimente les conflits et provoque 
l’instabilite ailleurs sur le continent africain. 

L’Afrique du Sud appuie l’observation du 
Secretaire general selon laquelle l’etat de droit doit etre 
retabli dans toute la Libye. Cela devrait s’accompagner 
du retablissement integral du controle de l’Etat, 
notamment par le biais d’une strategic de securite globale 
fondee sur des institutions de securite professionnelles, 
responsables et unifiees. 

L’Afrique du Sud tient a bien faire comprendre au 
Conseil que tant qu’il y aura un conflit sur les ressources 
de la Libye, il sera difficile de parvenir a un consensus 
sur une solution. C’est pourquoi nous appelons a un 
dialogue global qui inclue un accord sur le partage des 
ressources par toutes les parties prenantes politiques 
afin de parvenir a une paix viable et durable pour tous 
les Libyens. Pour desamorcer le conflit libyen, il faut 
regler ce differend financier de longue date. 

Enfin, nous prions instamment le Representant 
special du Secretaire general de veiller a ce que les 
femmes participent aux processus de reglement de 
la crise, comme l’a demande M me Mohamed. Les 
femmes constituent un bloc electoral important en 
Libye. C’est pourquoi leur participation aux processus 
politiques formels et informels reste d’une importance 
critique. Cela est conforme a un certain nombre de 
resolutions adoptees par le Conseil qui preconisent 
la participation pleine et equitable des femmes a la 
vie publique afin de construire et de maintenir une 
democratic forte et dynamique. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine felicite la Federation de Russie pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de septembre. Nous sommes convaincus que, 
sous votre direction. Monsieur le President, le Conseil 
aura un mois fructueux. La Chine affirme sa pleine 
cooperation et son plein appui a vos travaux. Nous 
tenons egalement a remercier la Pologne, en tant que 
Presidente pour le mois d’aout, pour sa contribution 
au bon deroulement des travaux du Conseil. La Chine 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Salame, et l’Ambassadeur Schulz pour leurs exposes. 
J’ai egalement ecoute attentivement la declaration de la 
representante de la societe civile, M me Mohamed. 

La situation en Libye est dans la tourmente depuis 
plus de huit ans, soumettant le peuple libyen a d’enormes 
souffrances et entrainant la deterioration de la situation 
securitaire et humanitaire dans la region environnante. 
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La communaute internationale doit prendre des mesures 
efficaces pour aider la Libye a mettre fin aux hostilites 
et a reprendre le dialogue politique. La Chine souhaite 
faire les observations suivantes. 

Premierement, le processus politique doit etre 
dirige et pris en main par la Libye. La Chine felicite les 
parties concernees en Libye d’avoir honore l’engagement 
qu’elles avaient pris de conclure une treve pendant les 
festivites de l’Eid al-Adha. Toutes les parties doivent 
s’en inspirer, garder a l’esprit les interets primordiaux 
de la Libye et de son peuple, renforcer la confiance 
mutuelle et rechercher des solutions par le dialogue 
et les consultations, en vue d’aboutir a une paix, une 
prosperity et une stabilite durables dans le pays. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit jouer un role constructif dans la recherche d’une 
solution a la situation en Libye. II est imperatif de 
defendre les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies et de respecter la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Libye. 
La priorite doit etre accordee a des questions telles 
que les combattants terroristes etrangers et l’afflux et 
la proliferation des armes en Libye. Les resolutions du 
Conseil doivent etre strictement appliquees. Les 
pays influents doivent s’efforcer de promouvoir les 
negociations de paix et d’amener les parties a cesser les 
hostilites et a reprendre le dialogue. 

Troisiemement, un appui doit etre apporte a 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye et au 
Representant special Salame. II importe egalement de 
tirer parti des avantages et des roles de l’Union africaine, 
de la Ligue des Etats arabes et d’autres organisations 
regionales. Le Representant special du Secretaire 
general, M. Salame, a presente une proposition en trois 
etapes, qui fournit une approche pratique pour resoudre 
la situation en Libye. La communaute internationale 
doit creer les conditions propices a sa mise en oeuvre, 
en particulier les deuxieme et troisieme etapes. L’Union 
africaine et la Ligue des Etats arabes sont bien placees 
pour assurer la mediation entre les parties au conflit et 
doivent etre soutenues dans cette tache afin d’oeuvrer en 
synergie avec l’ONU. 

Quatriemement, la question des sanctions doit etre 
traitee correctement. Dans les circonstances actuelles, il 
importe d’appliquer strictement l’embargo sur les armes 
impose a la Libye. En meme temps, le but des sanctions 
est de faciliter un reglement politique. II faut eviter que 
les autres sanctions aient une incidence negative sur les 
civils libyens ou sur des pays tiers. Les sanctions ne 


doivent pas non plus compromettre l’interet national de 
la Libye ni la vie des Libyens et la capacite a repondre 
a leurs besoins humanitaires. Le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye, son secretariat et le Groupe d’experts doivent tous 
s’acquitter de leurs responsabilites dans le strict respect 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La Chine soutient le peuple libyen dans sa quete 
de paix et de stabilite. La Chine a toujours maintenu 
une position impartiale sur la question libyenne et 
continuera de jouer un role constructif dans la promotion 
du reglement politique de la question libyenne. La Chine 
est prete a travailler avec la communaute internationale 
dans le cadre d’un effort energique et concerte pour 
instaurer durablement la paix et la stabilite en Libye. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Je saisis l’opportunite 
de cette seance d’information sur la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL) pour feliciter la 
Federation de Russie pour son accession a la presidence 
du Conseil et lui exprimer le soutien de ma delegation. Je 
lui adresse egalement tous mes vceux de succes. Je veux 
dire egalement merci a la Pologne pour la qualite de sa 
presidence durant le mois ecoule, et feliciter M. Ghassan 
Salame, Representant special du Secretaire general, 
pour la qualite de sa presentation, laquelle est, comme 
toujours, tres edifiante. Je remercie enfin l’Ambassadeur 
Juergen Schulz pour sa presentation instructive du 
rapport periodique sur les activites du Comite de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye ; 
ainsi que M me MarwaMohamed, pour son expose eclairant 
sur les travaux de l’organisation non gouvernementale 
« Avocats pour la Justice en Libye ». 

Le 21 mai 2019, le Representant special du 
Secretaire general appelait deja l’attention du Conseil 
de securite sur les consequences eventuelles des 
affrontements entre les troupes du marechal Khalifa 
Haftar et les forces du Gouvernement d’entente 
nationale dirige par le Premier Ministre Faiez Serraj 
(voir S/PV.8530). Depuis bientot six mois que durent les 
hostilites pour le controle de la capitale, Tripoli, la crise 
libyenne est plus que jamais dans l’impasse. Elle ne 
semble guere montrer les premisses d’une issue proche. 

A maintes reprises, la Cote d’Ivoire a exprime 
devant le Conseil, a l’instar des autres Etats Membres, 
ses vives preoccupations relativement aux consequences 
securitaires et humanitaires, des combats et leurs 
impacts sur le processus politique de sortie de crise. En 
attendant que les protagonistes realisent qu’il n’y aura 
pas de paix juste et durable dans leur pays, en dehors 
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d’un processus politique inclusif, viable et credible, 
la communaute internationale doit, helas, se resoudre 
a poursuivre le triste decompte de ces affrontements 
qui s’eleve a 1093 morts et plus de 105 000 personnes 
deplacees, selon des estimations du Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies datant du 9 aout. 

Tout aussi preoccupant est le sort des migrants 
subsahariens, victimes de toutes sortes d’abus et de 
violations des droits de Fhomme dans les centres de 
detention, et dont 53 ont peri lors du bombardement du 
centre de Tajoura, le 3 juillet 2019. La Cote d’Ivoire tient 
a reiterer sa vive condamnation de cette attaque et appelle 
a la mise en oeuvre sans delai d’une enquete credible 
et independante afin d’identifier les auteurs et de les 
soumettre a la rigueur de la loi pour qu’ils repondent de 
leurs actes. Par ailleurs, mon pays souhaite vivement que 
les migrants repeches au large des cotes libyennes soient 
traites avec humanite et dignite, et que leur rapatriement 
dans leurs pays d’origine, s’ils y consentent, se deroulent 
en lien avec les agences specialises des Nations Unies, 
conformement aux normes internationales en la matiere. 

Les livraisons averees d’armes aux parties au 
conflit, en violation flagrante de l’embargo, demeurent 
une source de preoccupation pour mon pays, d’autant 
qu’elles alimentent un conflit dont l’enlisement semble 
eloigner chaque jour un peu plus les chances d’une 
reprise du dialogue inter-libyen. Aussi la Cote d’Ivoire 
souhaite-t-elle vivement la mise en oeuvre effective de la 
resolution 2473 (2019), adoptee a l’unanimite le 10 juin, 
qui erige en obligation la stricte application de l’embargo 
sur les armes a travers le controle des vaisseaux au large 
des cotes libyennes. 

Le respect de l’embargo sur les armes constituerait 
sans aucun doute un facteur determinant dans la 
conclusion d’un cessez-le-feu durable, qui induirait 
ipso facto un environnement favorable a la relance du 
processus politique de sortie de crise. 

II urge en effet que la crise actuelle connaisse un 
denouement politique rapide, qui permettrait la mise en 
place des conditions propices a l’extension de l’autorite 
de l’Etat sur toute l’etendue du territoire national et 
l’inversion de la dangereuse tendance a la sanctuarisation 
de l’Etat islamique dans certaines parties du pays. 

La Cote d’Ivoire tient a feliciter a nouveau 
M. Salame pour son engagement personnel et determine 
dans la quete du retour a la paix en Libye. Elle voudrait 
l’encourager a poursuivre ses efforts remarquables de 


mediation aupres des parties belligerantes en depit des 
obstacles nombreux et de tous ordres qu’il rencontre. 

Mon pays demeure convaincu qu’il n’y aura 
de paix et de stability durables en Libye que dans le 
cadre d’un dialogue politique inclusif et credible, et en 
appelle a l’instauration d’un cessez-le-feu sous l’egide 
de l’ONU. Pour ce faire, la communaute internationale, 
et au premier chef le Conseil de securite, doivent user 
de mediation et de bons offices afin de convaincre 
les parties de faire taire les armes et d’engager un 
dialogue direct sur toutes les questions qui nourrissent 
leurs divergences. 

A cet effet, ma delegation se felicite du plaidoyer 
de l’Union africaine et du Groupe des Sept (G7) en 
marge du recent Sommet du G7 tenu a Biarritz en 
France, en vue de l’instauration d’une treve et de la 
tenue d’une conference inter-libyenne. L’organisation de 
cette conference, que la Cote d’Ivoire appelle de tous ses 
vceux, devra se faire grace aux efforts convergents de 
l’ONU et de l’Union africaine, conformement au cadre 
strategique signe en avril 2017. 

Mon pays voudrait a cet egard rappeler les termes 
du communique du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a Tissue de sa reunion tenue le 5 juillet, 
qui souligne en effet le role central de l’Union africaine 
et sa disponibilite a ceuvrer en etroite collaboration avec 
les pays de la region a la recherche de solutions durables 
a la crise libyenne. 

C’est le lieu de rappeler par ailleurs les 
preoccupations exprimees par le Comite de haut niveau 
de l’Union africaine sur la Libye relatives aux ingerences 
exterieures persistantes qui polarisent davantage les 
positions des acteurs libyens et compromettent les 
efforts visant a obtenir le cessez-le-feu tant souhaite et a 
instaurer un dialogue fecond indispensable au retour de 
la paix et de la stabilite en Libye. 

Pour conclure, je tiens une fois de plus a 
reaffirmer le soutien de mon pays au Representant 
special du Secretaire general ainsi qu’au personnel de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye pour leurs 
efforts constants dans la recherche de solutions aux 
defis multiples auxquels la Libye est confrontee. 

Mon pays est convaincu que, aussi complexes 
soient-ils, les obstacles qui se dressent sur la voie de 
la paix et de la stabilite restent surmontables, mais 
ils ne le seront definitivement que grace a l’aspiration 
profonde du peuple libyen a la paix a travers une 
appropriation nationale forte du processus de sortie 
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de crise et un accompagnement soutenu de la 
communaute internationale. 

M. Edjo Memba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Tout d’abord, je voudrais vous feliciter 
a mon tour, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de septembre et remercier la Pologne de son excellent 
travail le mois dernier. 

Je remercie le Secretaire general de son rapport 
(S/2019/682) du 26 aout. 

Nous remercions egalement de leurs exposes le 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, M. Ghassan 
Salame, et l’Ambassadeur Juergen Schulz, en sa qualite 
de President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. Nous 
remercions par ailleurs M me Mohamed des informations 
qu’elle a fournies au Conseil. 

Je voudrais commencer mon intervention en 
exprimant la solidarity de la Republique de Guinee 
equatoriale avec le peuple libyen. Nous nourrissons 
l’espoir qu’une solution sera trouvee a la grave crise 
qui sevit actuellement dans le pays et que la paix tant 
souhaitee par les Libyens et par les pays de notre region 
de l’Afrique sera retablie. 

Nous reaffirmons notre ferme appui au travail 
de titan effectue par M. Salame et a son message sans 
faille selon lequel il n’y a pas de solution militaire en 
Libye. Nous appelons les parties a instaurer un cessez- 
le-feu immediat et definitif et a reprendre le processus 
politique par un dialogue direct, franc et sans exclusive. 

Nous abordons la seance d’aujourd’hui avec la plus 
vive preoccupation face a la situation et a la deterioration 
de la situation humanitaire. Nous sommes preoccupes 
par le nombre de civils tues et deplaces et par les plus de 
5 000 migrants et refugies detenus arbitrairement dans 
des centres de detention, sans compter le nombre eleve 
de morts au large des cotes libyennes et en Mediterranee 
durant la periode consideree. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons des 
mesures presentees par M. Salame lors de la seance 
tenue le 29 juillet (voir S/PV.8588), notamment son 
appel a la fermeture des centres de detention que nous 
appuyons fermement en esperant qu’elle puisse se 
realiser tres bientot. 

Nous soulignons avec alarme les violations 
repetees du droit des droits de Thomme et du droit 


international humanitaire. Nous condamnons les 
attaques visant les civils et les infrastructures civiles. 
Les attaques contre les aeroports de Zouara et de Mitiga 
entre le 15 et le 17 aout et le l er septembre en sont des 
exemples recents. Nous condamnons egalement les 
attaques deplorables perpetrees contre le personnel de 
sante et ses installations, ainsi que les entraves a l'acces 
aux ressources de base telles que l’eau et l’electricite, 
entre autres. 

S’agissant de la situation en matiere de securite, 
nous regrettons vivement l’escalade du conflit, qui est 
aggrave par la presence de combattants etrangers et de 
terroristes actifs, ainsi que par les violations flagrantes 
au vu et au su de tous de l’embargo sur les armes par les 
principaux acteurs du conflit et d’autres Etats Membres 
de l’ONU. Le flux massif d’armes ne fait qu’exacerber le 
conflit et repandre l’instabilite et l’insecurite dans toute 
la region. Le Conseil doit etre plus strict, s’exprimer 
sans ambiguite sur cette question et adopter des mesures 
plus efficaces pour mettre fin a la crise. 

Sans trop m’eloigner de cette question, qu’il me 
soit permis d’insister sur un aspect que nous mettons en 
exergue depuis longtemps et qui, selon nous, est et a ete le 
principal obstacle qui a paralyse et continue de paralyser 
le travail de M. Salame et celui de l’ONU : je veux 
parler de l’ingerence etrangere flagrante et deliberee en 
Libye. II s’agit d’un facteur clef de cette crise qui, s’il 
n’est pas elimine de l’equation, nous condamnera a une 
prolongation de ce conflit douloureux. 

Comme nous l’avons indique a notre seance 
du 29 juillet, le Conseil et l’ONU doivent condamner 
energiquement une telle ingerence, qui constitue une 
violation des principes de souverainete et d’integrite 
des Etats et, par voie de consequence, de la Charte 
des Nations Unies et de l’un des piliers du Conseil, a 
savoir la preservation de la paix et de la securite. C’est 
pourquoi nous considerons qu’en ne condamnant pas 
cette ingerence et en ne prenant pas de mesures pour y 
mettre fin une bonne fois pour toutes, le Conseil et ses 
membres donnent une legitimite a ce type de conduite, 
laissant entendre une certaine permissivite de sa part. 
Nous ne pensons pas que ce soit l’image que le Conseil 
souhaite donner au monde. 

Pour terminer, nous exhortons le Conseil et la 
communaute internationale a redoubler d’efforts pour 
trouver une veritable solution politique qui tienne 
compte des interets des Libyens. 
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Nous saluons l’action menee par l’ONU en 
coordination avec l’Union africaine et reaffirmons, 
comme l’a indique le President de la Commission de 
l’Union africaine a la derniere Conference internationale 
de Tokyo sur le developpement de l’Afrique tenue au 
Japon du 28 au 30 aout, que 

« les problemes africains doivent etre regies par 
les Africains eux-memes, comme en temoignent 
la signature, le 6 aout, de l’accord de paix entre 
le Gouvernement mozambicain et l’opposition 
armee, la RENAMO - Resistencia Nacional 
Mogambicana -, ainsi que la conclusion 
des accords politiques pour une transition 
democratique au Soudan ». 

Nous redisons notre solidarity avec le 
peuple libyen. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais, au nom de ma delegation, vous 
feliciter, Monsieur le President, pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de septembre. Nous vous souhaitons plein succes. 

Nous voudrions egalement feliciter la Pologne 
pour sa presidence couronnee de succes, le mois dernier. 

Ma delegation tient a remercier les intervenants : 
M. Ghassan Salame, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL); lAmbassadeur Juergen 
Schulz, en sa qualite de President du Comite cree 
par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye; et 
M me Marwa Mohamed, responsable du programme de 
communication et de sensibilisation de Lawyers for 
Justice in Libya. 

Je souscris a l’observation formulee par le 
Secretaire general dans son dernier rapport (S/2019/682), 
selon laquelle la plongee de la Libye dans l’incertitude 
politique et les hostilites armees sont profondement 
alarmantes. II ne saurait y avoir de solution militaire 
au conflit en Libye. Je voudrais mettre en exergue les 
points suivants. 

Premierement, les operations militaires doivent 
cesser immediatement. Aujourd’hui, cela fait cinq mois 
depuis le debut de la crise actuelle a Tripoli et dans 
l’ensemble de la Libye. Tout en nous felicitant de la treve 
observee pendant le week-end de l’E'id al-Adha, nous 
demeurons preoccupes par la situation sur le terrain, 
notamment par les attaques qui ont pris pour cible des 
installations civiles et l’attaque perpetree a Benghazi le 


mois dernier, qui a fait trois morts parmi le personnel de 
la MANUL. Nous presentons nos condoleances les plus 
sinceres aux families des victimes et appelons toutes les 
parties a respecter le droit international humanitaire et 
a faire preuve de retenue en ce qui concerne les attaques 
contre des installations civiles. Nous exhortons toutes 
les parties a cesser toute action militaire, a desamorcer 
les tensions sur le terrain et a reprendre les negociations 
politiques. A cet egard, je voudrais appeler de nouveau 
tous les Etats Membres a respecter pleinement l’embargo 
sur les armes ainsi qu’a ne pas intervenir dans le conflit 
et a ne pas prendre de mesures qui exacerbent le conflit, 
comme indique dans la declaration a la presse du 
Conseil de securite en date du 5 juillet (SC/13873) et 
conformement a la resolution 1970 (2011). 

Deuxiemement, l’lndonesie reitere son appel 
en faveur de la protection des civils. Selon le rapport 
dont nous sommes saisis, depuis le declenchement 
des hostilites, plus de 100 000 personnes, dont la 
moitie sont des enfants, ont fui leurs habitations. Au 
total, 552000 personnes ont besoin d’aide humanitaire. 
L’acces aux produits de base, comme l’eau, les produits 
alimentaires et l’electricite, est limite et les combats 
ont fait au moins 395 victimes civiles. En depit de cette 
situation catastrophique, le Plan d’aide humanitaire pour 
la Libye de 2019 n’a ete finance qu’a hauteur de moins 
de 29%. II ne fait aucun doute que les conditions sont 
deplorables; cette situation doit cesser. 

Troisiemement, l’lndonesie appuie la convocation 
d’un dialogue libyen pour permettre aux Libyens 
de discuter pacifiquement de l’avenir de la Libye. 
Nous saluons et appuyons l’initiative prevoyant trois 
mesures presentee en juillet par le Representant special, 
M. Salame, lors de la derniere seance d’information du 
Conseil sur cette question (voir S/PV.8588). La treve 
observee a l’occasion de l’E'id al-Adha a ete un premier 
pas qui, dans une certaine mesure, a permis de reduire 
la violence, notamment dans la region de Tripoli, 
comme l’a indique le Representant special Salame. II 
s’agit d’une mesure tres importante, qui non seulement 
marque le lancement de ce plan, mais qui est egalement 
une lueur d’espoir pour la Libye et la communaute 
internationale. Cela montre qu’il est possible d’instaurer 
la paix en Libye. Nous esperons transformer cette treve 
en un cessez-le-feu durable grace a des mesures de 
renforcement de la confiance. 

La prochaine mesure, qui concerne la 
communaute internationale, est egalement essentielle 
pour appuyer le dialogue national libyen. Nous 
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appelons tous les partenaires et toutes les organisations 
regionales, notamment FUnion africaine et la Ligue des 
Etats arabes, a y participer de maniere constructive et a 
maintenir leur appui sincere afin de trouver une solution 
permettant d’instaurer la paix en Libye. 

L’Indonesie reitere son plein appui a la MANUL 
et au Representant special, M. Ghassan Salame, 
notamment a l’appel qu’il vient de lancer au Conseil pour 
qu’il envisage d’ajouter au mandat de la Mission une 
disposition permettant d’apporter un appui evolutif au 
cessez-le-feu, quelle que soit la forme que prendra toute 
nouvelle treve ou cessation des hostilites convenue par 
les parties. Nous esperons vivement que le Conseil fera 
preuve d’unite pour concretiser cet appui, dans le cadre 
du prochain renouvellement du mandat de la MANUL. 

Pour terminer, nous esperons que nos declarations 
au Conseil aujourd’hui seront bien accueillies par les 
Libyens et que nous pourrons faire ce pour quoi nous 
sommes tous ici : sauver des vies. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter. Monsieur le 
President, pour l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de septembre et 
remercier la Pologne de sa presidence couronnee de 
succes en aout. 

Nous nous felicitons de la convocation de la 
presente seance et nous remercions le Representant 
special du Secretaire general, M. Ghassan Salome, 
l’Ambassadeur Jurgen Schulz et M me Marwa Mohamed 
de leurs exposes edifiants sur les faits nouveaux 
survenus sur le terrain. 

D’emblee, nous voudrions reiterer la necessite 
pour les parties de reprendre le dialogue en vue de 
parvenir a une solution politique, qui est la seule viable 
dans ce contexte. Pour ce faire, il faut decreter un 
cessez-le-feu immediatement et sans conditions, suivi 
de mecanismes de renforcement de la confiance et de 
processus d’unification institutionnelle, notamment des 
forces de securite, l’objectif ultime etant de prevenir 
une nouvelle escalade, dont il ne fait aucun doute 
qu’elle profiterait aux groupes terroristes presents sur 
ce territoire. 

Tout en reaffirmant notre appui au plan presente 
par le Representant special Salame, nous saluons les 
efforts deployes par la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL) pour preserver le processus 
politique grace a des reunions en parallele, dans 
lesquelles les femmes etaient fortement representees. 


Comme M me Mohamed nous 1’a rappele, cela est 
essentiel dans le cadre de toute solution politique, sociale 
et economique. Dans le meme temps, nous saluons les 
initiatives prises par de jeunes Libyens pour promouvoir 
des treves humanitaires. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
les graves violations des droits de l’homme commises 
par toutes les parties dans le cadre du conflit libyen, 
notamment les allegations concernant l’utilisation 
d’enfants soldats. A cet egard, il est imperatif que les 
auteurs de ces violations repondent de leurs actes. Les 
attaques aveugles et la destruction d’infrastructures 
civiles essentielles, notamment les frappes aeriennes 
contre des hopitaux et des agents sanitaires et 
humanitaires, doivent faire l’objet d’enquetes et etre 
punies. A cela s’ajoute la grave situation humanitaire 
que connait le pays suite a l’augmentation incessante 
du nombre de deplaces en raison de la violence et de 
la destruction des services de base, et notamment les 
conditions precaires et degradantes dans lesquelles vivent 
les migrants et les refugies dans les centres de detention, 
qui, comme le propose le Representant special, doivent 
faire l’objet d’un nouvel examen ou etre fermees. Cela 
va dans le sens de l’affirmation du Secretaire general 
selon laquelle la Libye n’est pas actuellement un havre 
sur en vue du debarquement de refugies et de migrants 
et que les mesures qui s’imposent doivent etre prises a 
cet egard, notamment en mettant tout en oeuvre pour que 
les migrants et les refugies ne retombent pas entre les 
mains des trafiquants. 

L’appui actif de la communaute internationale est 
essentiel dans tous ces domaines. En particulier, dans le 
cadre des efforts visant a mettre fin a la crise actuelle, il 
est primordial de respecter strictement l’embargo sur les 
armes impose par le Conseil et de s’abstenir de prendre 
de mesures susceptibles d’aggraver la situation actuelle. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer notre 
solidarity au peuple libyen et reaffirmer notre appui au 
Representant special Salame et a toute l’equipe de la 
MANUL pour le travail louable et essentiel accompli 
dans des conditions extremement difficiles, tout en 
appuyant la prorogation de leur mandat. A cet egard, 
nous nous felicitons de la reouverture des bureaux des 
Nations Unies dans l’est du pays et nous encourageons la 
Mission a poursuivre ses efforts en faveur d’un dialogue 
politique global en coordination avec le Gouvernement 
d’entente nationale et en appui a celui-ci. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, qu’il me soit permis, 
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a mon tour, de vous presenter nos meilleurs vceux de 
succes pour votre presidence et de remercier la Pologne 
pour le brio avec lequel elle a assure la presidence le 
mois dernier. 

Je tiens a remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Salame, et M me Mohamed 
de leurs exposes edifiants. Je voudrais faire quatre 
breves observations. 

Premierement, en ce qui concerne l’embargo 
sur les armes, l’afflux continu d’armes en Libye, 
en violation flagrante des resolutions du Conseil 
de securite, nuit au peuple libyen et porte atteinte a 
l’autorite du Conseil de securite et doit cesser. II affaiblit 
egalement la volonte des parties au conflit de negocier, 
sapant ainsi les efforts de mediation deployes par le 
Representant special Salame. Nous exhortons a nouveau 
tous les Etats a prendre immediatement les mesures qui 
s’imposent pour garantir l’application integrate et stricte 
de l’embargo sur les armes. Le non-respect du regime de 
sanctions a de graves consequences pour la Libye. Nous 
exhortons done tous les Etats Membres de l’ONU a 
cesser immediatement toute livraison d’armes. Les flux 
illicites d’armes doivent cesser, et ce des maintenant. 
Autrement, les hostilites risquent de s’intensifier 
plus encore. 

Deuxiemement, s’agissant de la voie politique a 
suivre, il n’y a pas de solution militaire pour la Libye, et 
ce dont le pays a actuellement besoin, c’est d’un cessez- 
le-feu immediat, de negociations entre les parties au 
conflit et d’un elan dans cette direction de la part de 
tous les acteurs exterieurs ayant une influence sur elles. 

Je tiens,d’abord et surtout, a reiterer notre ferme 
appui au Representant special du Secretaire general 
Salame et a son equipe de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL), ainsi qu’a Faction importante 
qu’ils menent sans relache dans des conditions aussi 
difficiles que dangereuses. Nous nous emploierons a 
renouveler et a renforcer le mandat de la MANUL dans 
les semaines a venir. Nous appuyons resolument le 
plan en trois points que le Representant special Salame 
a propose au Conseil dans son precedent expose (voir 
S/PV.8588) en vue de relancer un processus politique 
sans exclusive sous les auspices de l’ONU. 

Nous nous felicitons de l’engagement pris par les 
parties de respecter une treve pendant l’E'id al-Adha, 
ainsi que de la reduction considerable de la violence le 
long des principales lignes de front pendant cette periode. 
Cette premiere etape positive doit maintenant ouvrir la 


voie a un cessez-le-feu prolonge, solide et durable. Nous 
demandons done a tous les acteurs concernes d’appuyer 
la mise en oeuvre du plan en trois points, de conclure un 
cessez-le-feu veritable et d’user de leur influence pour 
ramener toutes les parties au processus politique. 

Troisiemement, le conflit en Libye, alimente par 
les flux continus d’armes, a provoque une catastrophe 
humanitaire, et les exposes du Representant special 
Salame et de M me Mohamed nous ont rappele que les 
personnes les plus vulnerables dans les zones touchees 
par le conflit, ainsi que les migrants et les refugies, 
ont particulierement besoin de protection immediate. 
Nous condamnons fermement toutes les attaques contre 
les civils, les infrastructures civiles et les travailleurs 
sanitaires, et exhortons une fois de plus toutes les parties 
au conflit a respecter le droit international humanitaire 
pour eviter de nouvelles pertes et a proteger la vie 
des civils. 

Nous nous felicitons de la decision des autorites 
libyennes de fermer trois centres de detention, mais 
il importe que ces fermetures soient mises en oeuvre 
progressivementetsciemmentetquelespersonnesliberees 
regoivent un soutien de la part des autorites libyennes et 
des organisations humanitaires internationales. 

Enfin, je tiens a remercier tout particulierement 
M me Mohamed de son expose tres instructif sur la 
situation des femmes en Libye aujourd’hui. La societe 
civile joue un role important dans de nombreux 
domaines et a bien des egards, qu’il s’agisse de denoncer 
les crimes commis, de proteger les femmes, de creer 
des reseaux de soutien ou de donner une voix aux 
femmes. Nous condamnons fermement les violences 
sexuelles perpetrees contre les femmes et les filles 
migrantes. L’absence d’une autorite etatique centrale 
et la non-application du principe de responsabilite pour 
les crimes de violence sexuelle et fondee sur le genre 
sont alarmantes et alimentent le sentiment d’insecurite 
generate et le climat de peur. 

L’enlevement de Siham Sergewa, membre de la 
Chambre des representants, en est un exemple eloquent. 
Il montre combien il est dangereux pour les femmes de 
participer au processus politique en Libye de nos jours, 
au vu des represailles engagees contre les femmes qui 
brisent le silence ou participent a des activites politiques 
et sociales. Nous voulons que Siham soit liberee 
rapidement pour qu’elle puisse faire entendre sa voix. 
Son cas est un rappel brutal que la participation des 
femmes aux processus politiques et a la consolidation 
de la paix est absolument essentielle. 
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Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je vous felicite, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois en cours. Je vous souhaite plein succes. 

Je remercie le Secretaire general de son rapport 
sur la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) (S/2019/682); le Representant special du 
Secretaire general, M. Ghassan Salame, de son expose 
sur les derniers faits survenus dans mon pays; et le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye, M. Schulz, 
de son expose sur les travaux du Comite. 

Cela fait cinq mois aujourd’hui, le 4 septembre, 
qu’a debute l’agression contre la capitale de mon pays, 
ou vit un tiers de la population libyenne. Cette agression 
a cause la mort de centaines de Libyens, notamment des 
civils. Cette attaque sans discrimination a egalement 
entraine le deplacement de dizaines de milliers de 
citoyens et la destruction des infrastructures de la 
capitale, y compris le seul aeroport utilise par l’ensemble 
des citoyens de toutes les regions de Libye. 

La guerre se poursuit sans relache. Helas, les 
interets regionaux et internationaux ont pris le pas 
sur les interets du peuple libyen, qui aspire a un Etat 
democratique et civil ou regne la primaute du droit. Ma 
delegation tient a exprimer sa sincere gratitude a l’ONU, 
a l’Union africaine et a l’Union europeenne pour tous 
les efforts qu’elles deploient pour trouver une solution 
et mettre fin a cette agression. Nous reaffirmons 
egalement que ces efforts echoueront sans une initiative 
internationale unifiee, qui associe toutes les parties 
prenantes internationales concernees par la question 
libyenne. Les resultats d’une telle initiative doivent 
etre contraignants pour tous. Quiconque hesite ou fait 
obstacle a un tel accord doit rendre des comptes a la 
communaute internationale, en particulier au Conseil 
de securite, car cela risque de destabiliser la Libye et 
d’ebranler l’unite de ses institutions. 

Ma delegation se felicite du dernier rapport 
du Secretaire general, en particulier de son accueil 
favorable de l’initiative politique du President du Conseil 
de la presidence visant a mettre fin a la crise en cours. 
A cet egard, nous nous felicitons de l’appel lance par 
le Representant special du Secretaire general Salame en 
faveur de l’organisation d’une conference internationale 


sur la Libye, a laquelle participeraient toutes les parties 
prenantes internationales ayant des interets en Libye. 

Nous estimons cependant qu’il est imperatif de 
tenir une reunion nationale libyenne avant une telle 
conference internationale, comme cela avait ete prevu 
avant l’attaque contre la capitale. Cela nous permettrait 
d’arreter une position nationale qui representerait la 
volonte du peuple libyen et serait appuyee par la suite par 
la communaute internationale, et non l’inverse. L’un des 
objectifs serait d’adopter une position commune pour 
mettre fin a l’ingerence negative de certains pays. Cela 
enverrait egalement un message clair a toutes les parties 
quant a la necessity de parvenir rapidement a un accord 
etablissant les mesures constitutionnelles et juridiques 
requises pour la tenue des elections legislatives et 
presidentielle dans des delais precis, afin de mettre un 
terme a la situation chaotique actuelle du peuple libyen. 
Cela mettrait egalement fin a ses souffrances causees 
par les violations de ses droits fondamentaux, du fait de 
disaccords et de guerres injustifies. 

Dans son rapport, le Secretaire general evoque les 
raisons qui compromettent le processus pacifique visant 
a atteindre l’objectif qu’est la tenue d’une conference 
nationale globale. II impute le report de la conference 
a la guerre lancee contre Tripoli le 4 avril dernier. Mon 
gouvernement a done demande au Conseil de securite 
d’agir sans tarder afin de s’opposer a cette agression 
flagrante et de mettre un terme a l’attaque. Le Conseil doit 
egalement demander des comptes aux responsables de 
cette agression et appliquer ses resolutions pertinentes, 
qui ont toujours appele a une solution pacifique, puisque 
c’est le seul moyen de mettre fin a cette crise. 

Malheureusement, les membres du Conseil 
procrastinent. Si le Conseil avait assume ses 
responsabilites et mis en oeuvre ses resolutions sur la 
Libye, nous aurions pu sauver des centaines de jeunes 
Libyens et de migrants qui sont morts en raison des 
bombardements aveugles. Neanmoins, en tant qu’Etat 
Membre de l’ONU, mon pays continue d’esperer que 
le Conseil adoptera rapidement les mesures urgentes 
necessaires pour mettre fin a cette agression insidieuse 
afin que le pays puisse reprendre le processus politique 
et avancer sur la voie de la paix, qui est la seule solution 
satisfaisante pour tous les Libyens, qui nourrissent 
toujours de grands espoirs a cette fin. 

Les conditions deplorables resultant de la guerre 
dans mon pays offrent un terrain fertile aux organisations 
terroristes, qui ne font pas de distinction entre les 
Libyens de Test et de l’ouest du pays. Les activites et 
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les agissements de ces organisations menacent la paix 
et la securite en Libye et dans le monde entier. Mon 
gouvernement condamne avec la plus grande fermete 
les derniers attentats terroristes commis en Libye. 
L’appareil de securite dans l’ouest du pays s’attache a 
demanteler les organisations qui profitent de la guerre 
pour commettre des crimes detestables contre les 
institutions nationales et les civils. 

A cet egard, nous rappelons au Conseil que 
la guerre contre le terrorisme et ses organisations est 
une lutte internationale a laquelle le Gouvernement 
d’entente nationale et ses allies participent. Nos forces 
de lutte antiterroriste continuent de combattre le 
terrorisme dans diverses zones critiques partout dans 
le pays, en cooperation et en coordination directes 
avec les Etats-Unis d’Amerique. Nous demandons au 
Conseil d’aider notre pays a eliminer les conditions qui 
permettent aux terroristes d’atteindre leurs objectifs et 
de continuer a se propager, compte tenu en particulier 
du vide securitaire cree par les dernieres attaques. 

En ce qui concerne la necessity de tenir les 
criminels pour responsables de leurs actes au regard 
du droit international humanitaire, mentionnee par le 
Secretaire general dans son dernier rapport, la delegation 
de mon pays appelle une fois de plus le Conseil a 
constituer une equipe d’etablissement des faits pour 
enqueter sur les crimes commis contre les civils et les 
installations sanitaires, ainsi que les centres de detention 
de migrants. Une des taches de cette equipe consisterait 
a determiner qui est responsable d’actes tels que les 
bombardements aveugles contre les quartiers d’Intisar 
et Abou Salim commis au debut de la guerre et contre 
le centre de detention de migrants illegaux de Tajoura 
le 2 juillet, ainsi que des attaques contre des hopitaux de 
campagne civils. La derniere violation de cette nature a 
ete le bombardement de l’aeroport civil de Mitiga il y a 
deux jours, qui a blesse un grand nombre de travailleurs 
et de pelerins et endommage plusieurs avions civils. 
Ces violations flagrantes doivent faire l’objet d’enquetes 
immediates. C’est pourquoi nous appelons de nouveau 
la Cour penal internationale a accelerer ses procedures 
et a poursuivre les auteurs de ces attaques en tant que 
criminels de guerre. 

Ma delegation fait echo a l’appel lance par le 
Secretaire general aux Etats dans son dernier rapport 
afin que ceux-ci reexaminent les politiques qui appuient 
le renvoi des migrants sur les cotes libyennes. Nous 
soulignons egalement l’importance de la coordination 
internationale a cet egard, car la responsabilite de 


prendre en charge ces migrants ne doit pas etre assumee 
exclusivement par la Libye, en tant que pays de transit, 
mais plutot par la communaute internationale, y compris 
les pays d’origine et de destination. II faut egalement 
fournir l’aide necessaire a ces migrants afin qu’ils 
puissent etre rapatries et retrouver leurs families, a 
travers l’adoption d’un mecanisme international charge 
de superviser la mise en oeuvre et le financement de cette 
operation. Nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general, qui ecrit dans son rapport que la Libye n’est 
pas une destination sure pour les migrants a la lumiere 
des problemes de securite existants lies aux disaccords 
politiques et a la guerre menee contre la capitale depuis 
cinq mois. 

Ma delegation souligne que, de meme que tous les 
pays ont le devoir de maintenir la securite et la stabilite 
de leurs peuples, c’est le Gouvernement d’entente 
nationale reconnu sur le plan international qui a la 
charge de combattre l’agression contre Tripoli. Nous 
reiterons notre position, a savoir qu’un agresseur ne peut 
etre un partenaire au sein d’un Etat civil democratique. 
L’experience passee a montre que les agresseurs rejettent 
les institutions nationales et s’opposent categoriquement 
a ce que l’armee soit placee sous le controle d’une autorite 
civile. Mon gouvernement reitere son rejet de l’appel 
a un cessez-le-feu base sur le statu quo, qui placerait 
l’agresseur sur un pied d’egalite avec les victimes de 
l’agression. Nous rejetons totalement ce scenario. 

Mon gouvernement souligne egalement qu’il 
n’epargnera aucun effort pour contrer l’agression, au 
mieux de ses capacites, jusqu’a ce qu’il vienne a bout de 
l’agresseur. Nous lancerons une nouvelle phase qui sera 
differente des precedentes qu’a connues le pays depuis 
2011. Nous travaillerons tous de concert en tant que 
Libyens pour batir un Etat solide debarrasse des groupes 
armes et de l’autoritarisme. 

Pour terminer, nous tenons a remercier 
M me Marwa Mohamed de son expose et nous la 
felicitons d’avoir informe le Conseil des violations 
dont sont victimes les femmes libyennes, notamment 
les enlevements et les assassinats. A cet egard, nous 
soulignons que dans les circonstances politiques 
actuelles, ces violations touchent malheureusement tout 
le monde - hommes et femmes. Pour regler ce probleme 
particulier et proteger les droits de l’homme en general, 
il faut que la communaute internationale appuie les 
efforts du Gouvernement d’entente nationale jusqu’a ce 
que Ton parvienne a un reglement politique qui menera 
a la formation d’un gouvernement solide qui controlera 
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l’ensemble du territoire libyen et sera en mesure de 
lutter contre toutes ces violations ainsi que d’en tenir les 
auteurs pour responsables. 

Etant donne que M me Mohamed est libyenne 
et qu’elle defend les droits de rhomme, en particulier 
ceux des femmes en Libye, elle aurait du prononcer sa 


declaration en arabe afin que tous les Libyens - hommes et 
femmes - puissent comprendre directement ses paroles. 

Le President (parle en russe ) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre l’examen de la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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